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La constitution européenne qu’on pensait abandonnée fait son retour. Le 
traité réformateur, signé par les chefs d'État et de gouvernement des 27 Etats 
membres le 13 décembre 2007 à Lisbonne,1 reprend ses conceptions dans une 
large mesure2 et reproduit parfois même le libellé des dispositions 
constitutionnelles. Cela vaut également pour la protection des droits 
fondamentaux dans l’Union européenne : le système novateur de la 
Constitution fut, dans ses principes, transféré dans l’article 6 TUE en version 
consolidée.3 
 
Les trois paragraphes de cette disposition témoignent de l’évolution de la 
protection des droits fondamentaux dans l’Union européenne. Puisque les 
traités fondateurs étaient muets sur la question, la Cour de Justice des 
Communautés européennes (CJCE) élaborait, par la voie prétorienne, un 
catalogue des droits fondamentaux en tant que principes généraux du droit 
communautaire. Cette jurisprudence a été codifiée et se trouve désormais 
dans l’art. 6 § 3 TUE. La Charte européenne des droits fondamentaux, 
adoptée en 2000 et jusqu’à présent dépourvue de tout effet juridique, 
deviendra contraignante en vertu de l’art. 6 § 1 TUE. L’avenir de la 
protection des droits fondamentaux dans l’Union européenne est représenté 
par l’art. 6 § 2 TUE qui contient la perspective de l’adhésion de l’Union 
européenne à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales (CEDH) et ainsi d’un futur contrôle du respect 
des droits fondamentaux par un organe externe à l’Union européenne. De 
plus, l’art. 6 TUE laisse apparaître les différents niveaux de protection visés. 
Les § 1 et § 3 concernent la protection au niveau communautaire, tandis que 
§ 2 se reporte au droit international public. 
                                                
1
  Publié au Journal Officiel de l'Union européenne du 17 décembre 2007, C 306/01. Sous 
condition de sa ratification par tous les Etats membres, le traité entrera en vigueur le 1er 
janvier 2009. 
 Pour savoir l'état actuel de ratification et la procédure respective dans chaque Etat 
membre voir http://europa.eu/lisbon_treaty/countries/index_fr.htm. 
2  À l’exception notamment des symboles de l’Union (le drapeau européen, l'hymne 
européen et la devise européenne). Toutefois dans l’acte final du traité, 16 des 27 États 
membres déclarent leur attachement avec certains symboles, JO 2007/C 306/267. Pour un 
bref aperçu des changements par le traité de Lisbonne voir JAAG Thorsten, Der 
Verfassungsvertrag ist gestorben - es lebe der Vertrag von Lissabon, EuZ 2008, p. 30; 
CORTHAUT Tim, Plus ça change, plus c'est la même chose? A comparison with the 
constitutional treaty, Maastricht Journal of European and Comparative Law 2008 n°1, p. 
21. 
3  Les versions consolidées du traité sur l'Union européenne et du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne sont publiées au JO du 9 mai 2008, C 115/01. 
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La force contraignante de la Charte et l’adhésion de l’Union à la CEDH 
institueront un nouveau système en matière de protection des droits 
fondamentaux dans l’Union européenne. Il convient alors d’analyser les 
instruments de droit communautaire et leur relation entre eux (I) ainsi que la 
CEDH en tant que moyen de droit international public (II), avant de passer à 
la protection juridictionnelle en matière des droits fondamentaux 
communautaires (III). Une courte conclusion (IV) terminera la contribution. 
 
 
I) La protection au niveau communautaire 
 
La protection des droits fondamentaux au niveau communautaire sera 
dorénavant réalisée d’un côté, par l’introduction d’un catalogue écrit 
contraignant, la Charte européenne des droits fondamentaux, et de l’autre 
côté, en maintenant le catalogue non-écrit des droits fondamentaux en tant 
que principes généraux. 
 
 
1) Les droits fondamentaux en tant que principes généraux, Art. 6 § 3 TUE 
 
Art. 6 § 3 TUE rappelle la construction prétorienne par la CJCE d’un 
catalogue des droits fondamentaux faisant partie du droit de l’Union en tant 
que principes généraux. Une stipulation correspondante se trouve, depuis 
1993, dans l’art. 6 § 2 TUE actuellement en vigueur et, mot pour mot dans le 
même libellé, dans l’art. I - 9 § 3 du Traité établissant une Constitution pour 
l'Europe. 
 
En revanche, les traités fondateurs ne contenaient pas de droits fondamentaux 
communautaires. Une cause importante à cette lacune peut être trouvée dans 
le fait que ces traités ne créaient, en leur qualité de traités de droit 
international public, que des droits et obligations envers les Etats membres, 
mais ne produisaient aucun effet direct pour le particulier qui aurait pu 
aboutir à un risque de violation des droits fondamentaux.4 
Cette idée n’était cependant plus valable à partir des années 1960, où la CJCE 
a introduit deux grands principes essentiels à l’évolution d’un ordre juridique 
proprement communautaire : l’effet direct du droit communautaire5 et sa 
primauté sur les droits nationaux y compris les constitutions nationales6. 
L’effet direct avait pour conséquence de créer des droits en faveur des 
particuliers qui peuvent s'en prévaloir devant les juridictions nationales et 
communautaires, indépendamment de l'existence de textes d'origine interne. 
Ces obligations découlant du droit communautaire étaient cependant 
soustraites au contrôle du respect des droits fondamentaux nationaux à cause 
du principe de la primauté du droit européen énoncé par la jurisprudence. 
Au vu de cette situation, l’absence d’une garantie des droits fondamentaux au 
niveau communautaire apparaissait inacceptable. Conséquemment, la CJCE a 
                                                
4  Pour plus de détails voir HESELHAUS Sebastian/ NOWAK, Carsten/ NICOLAYSEN 
Gert, Handbuch der Europäischen Grundrechte, München/Wien/Bern 2006, p. 3. 
5  CJCE aff. 26-62 Van Gend en Loos, arrêt du 5 février 1963, Rec. 1963, 3. 
6  CJCE aff. 6-64 Costa/ENEL, arrêt du 15 juillet 1964, Rec. 1964, 1141. 
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reconnu que les droits fondamentaux sont compris dans les principes 
généraux du droit communautaire.7 
 
En l’absence de source d’interprétation proprement communautaire, la CJCE 
se réfère aux traditions constitutionnelles communes aux Etats membre en 
matière des droits fondamentaux et à la CEDH dont tous les Etats membres 
de l’Union sont parties contractantes. De cette manière, ont été incorporés 
dans le droit communautaire de nombreux droits fondamentaux qui lient les 
institutions européennes ainsi que les Etats membre, lorsqu’ils mettent en 
œuvre le droit communautaire. 
La création jurisprudentielle des droits fondamentaux communautaire décrite 
a été reconnue par les Etats membre qui l’ont consacrée dans l’art. 6 § 2 TUE 
en 1993, codification de la jurisprudence qui a été gardée lors de 
l’élaboration du Traité établissant une Constitution pour l'Europe et, après 
son échec, du traité de Lisbonne. Ainsi l’art. 6 § 3 TUE en version consolidée 
dispose que « les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles 
communes aux Etats membres, font partie du droit de l’Union en tant que 
principes généraux. » 
 
 
2) La Charte des droits fondamentaux, Art. 6 § 1 TUE 
 
Après plus de 30 ans de protection prétorienne des droits fondamentaux, la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne a été proclamée 
solennellement à Nice le 7 décembre 2000 par le Parlement européen, le 
Conseil de l'Union européenne et la Commission européenne.8 
Contrairement à l'art. 6 § 2 TUE actuel ou 6 § 3 TUE nouveau, la Charte ne 
se contente pas de reproduire la jurisprudence de la CJCE. Son mode 
d'élaboration par une Convention constituée spécialement aux fins de la 
rédaction9 et son contenu marque un caractère quasi constitutionnel: pour la 
première fois, tous les droits civils et politiques classiques ainsi que les droits 
économiques et sociaux, qui jusqu'à présent étaient dispersés dans divers 
instruments législatifs tels que les législations nationales et des conventions 
internationales sont réunis dans un seul document. 
 
A l'époque, elle n'était cependant ni insérée dans les traités ni revêtue d'un 
effet juridique contraignante, car il a été décidé de postposée la question du 
statut de la Charte à l'occasion du débat sur une Constitution pour l'Europe. 
En 2004, elle fut insérée intégralement en partie II de la Constitution 
européenne et devait être rendue juridiquement contraignante par l'art. I-9 § 1 
du Traité établissant une Constitution pour l'Europe.10 Après la non-
                                                
7  CJCE aff. 29-69 Stauder, arrêt du 12 novembre 1969, Rec. 1969, 419. 
8  JO du 18 décembre 2000, C 364/1. 
9  Pour l'histoire de l'élaboration de la Charte voir JARASS Hans D., EU-Grundrechte, 
München 2005, p. 9. 
10  FLAUSS Jean-François, Les droits fondamentaux dans la Constitution européenne: la 
constitutionnalisation de la Charte des droits fondamentaux, dans: MATHIEU Bertrand/ 
VERPEAUX Michel/ MÉLIN-SOUCRAMANIEN Ferdinand (éd.), Constitution et 
construction européenne, Paris 2006, p. 95. 
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ratification de ce dernier, le traité modificatif de 2007 entame une approche 
différente en se référant à la Charte qui se trouve désormais en annexe du 
TUE.11 La Charte européenne des droits fondamentaux deviendra 
juridiquement contraignante, sous condition que tous les Etats membres 
ratifieront le traité de Lisbonne qui ainsi entrera en vigueur le 1er janvier 
2009. Il faut cependant souligner que la Charte, même si elle n'a pas d'effet 
contraignant jusqu'à présent, connaît déjà une importance signifiante au 
niveau communautaire: la CJCE12, le TPI,13 les avocats généraux14 ainsi que 
le législateur communautaire15 s’y réfèrent de plus en plus.16 Avec l'entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne, la Charte deviendra une véritable source de 
droits fondamentaux dont les particuliers pourront se prévaloir devant les 
juridictions communautaires et nationales. 
 
La Charte créera alors des droits invocables par les particuliers, mais qui est y 
lié? L'art. 51 § 1 de la Charte précise que ses dispositions "s'adressent aux 
institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de 
subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en 
oeuvre le droit de l'Union".17  
 
Ceci montre d'un côté le but de garantir, dans les domaines de compétence de 
l'Union, une protection des droits fondamentaux équivalente à celle existante 
au sein des Etats membres. Celle-ci ne peut pas dépendre du fait que les 
politiques de l'Union sont mises en œuvre de façon centralisée par les 
institutions ou décentralisée par les Etats membres. Inversement, la Charte ne 
s'applique pas aux situations purement internes où l'Etat met en œuvre son 
droit national sans aucun lien avec le droit communautaire. Comme la Charte 
n'est pas un instrument général de protection des droits de l'homme qui 
s'applique quel que soit le domaine ou la matière en cause, le contrôle de ces 
actes de droit interne reste soumis aux cours nationales. Pour que les 
juridictions de l'Union puissent connaître de la violation des droits 
fondamentaux énoncés dans la Charte, il faut alors l'existence d'un lien de 
rattachement entre le droit fondamental invoqué et le droit matériel de 
l'Union européenne. 
 
De l'autre côté, la détermination expresse du champ d'application de la Charte 
dans son art. 51 est destinée à éviter qu'elle constitue un "cheval de Troie" 
par lequel serait effectuée une extension des compétences matérielles de 
                                                
11  Avant la signature du traité de Lisbonne, la Charte des droits fondamentaux a été 
proclamée à nouveau le 12 décembre 2007 à Strasbourg et publiée au JO du 14 décembre 
2007, C 303/1. 
12  La CJCE a fait, pour la première fois, une référence explicite à la Charte dans l'aff. C-
540/03, arrêt du 27 juin 2006, Rec. 2006, 5769. 
13  Cf. e.g. TPI aff. T-177/01 Jégo-Quéré, Rec. 2002, 2365. 
14  E.g. aff. C-173/99, Rec. 2002, 4881 (Tizzano); aff. C-377/98, Rec. 2001, 7079 (Jacobs). 
15  E.g. directive 2003/55/CE, JO 2003 L 176/60. Voir également ALBER Siegbert, Die 
Selbstbindung der europäischen Organe an die Europäische Charta der Grundrechte, 
EuGRZ 2001, p. 349. 
16  On peut ainsi dire que la Charte, en tant qu’instrument non-contraignant, est devenue une 
source d’inspiration et d’interprétation des droits fondamentaux au sens de l’art. 6 § 2 
TUE actuel, c.f. STEIN Torsten, Haben die Engländer nicht eigentlich recht ?, EuZ 2008, 
p. 39. 
17  JO 2007/C 303/13. 
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l'Union européenne au détriment de celles des Etats membres.18 Certains 
Etats membres craignaient que la Charte devienne un moyen dissimulé de 
remettre en question la répartition des compétences telle qu'elle résulte des 
traités. Ils ont ainsi fait inscrire à l'art. 6 § 1 alinéa 2 TUE nouveau que "les 
dispositions de la Charte n'étendent en aucune manière les compétences de 
l'Union telles que définies dans les traités"19 qui reprend l'idée de l'art. 51 § 2 
de la Charte selon laquelle celle-ci "ne crée aucune compétence ni aucune 
tâche nouvelles pour la Communauté et pour l'Union et ne modifie pas les 
compétences et tâches définies par les traités"20, ce qui est encore renforcé 
par l'art. 6 § 1 alinéa 3 TUE qui renvoie entre outre à l'art. 51 § 2 de la 
Charte.21 
 
Cette peur de perdre involontairement des compétences en faveur de l'Union 
s'étend à un tel point que deux pays ont décidé de refuser la force 
contraignante de la Charte.22 Le Royaume-Uni à cause des droits sociaux23 et 
la Pologne car elle craignait de pouvoir être obligée, par le biais de la 
juridiction de la CJCE se basant sur la Charte, de permettre le mariage ou une 
union civile comparable entre des personnes de même sexe dans son droit 
civil.24 Ces deux pays veulent atteindre en principe deux buts étroitement 
liés: empêcher la CJCE ainsi que les institutions d'intervenir dans leurs droits 
nationaux dans des domaines qui relèvent de la compétence des Etats 
membres en vertu des dispositions de la Charte, surtout en créant des 
nouveaux droits n’existant pas au niveau national. Et, plus généralement, ne 
pas permettre à la CJCE de se transformer en un juge garant du respect des 
droits fondamentaux par les Etats membres indépendamment de la matière 
concernée. 
 
                                                
18  Pour en savoir plus sur la répartition des compétences entre l’Union européenne et ses 
Etats membres dans ce contexte voir GROSSE WENTRUP Anna, Die Europäische 
Grundrechtecharta im Spannungsfeld der Kompetenzverteilung zwischen Europäischer 
Union und Mitgliedsstaaten, Berlin 2003; BROSIUS-GERSDORF Frauke, Bindung der 
Mitgliedsstaaten an die Gemeinschaftsgrundrechte, Berlin 2005. 
19  JO 2008/C 115/19. 
20  JO 2007/C 303/13. 
21  Voir également la déclaration sur la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne, JO 2008/C 115/337 ainsi que la déclaration de la République tchèque sur la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, JO 2008/C 115/355. 
22  C.f. Protocole n°30 sur l'application de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne à la Pologne et au Royaume-Uni, JO 2008/C 115/313 et deux déclarations de 
la République de Pologne concernant la Charte, JO 2008/C 115/358. 
23  Titre IV énonce des droits sociaux dans une plus large étendue que le droit britannique. 
Le Royaume-Uni craint que cela puisse avoir un impact sur le droit du travail national et 
compromettre, par exemple par un large droit à la grève, son économie. 
24  La Charte prévoit dans son art. 21 l'interdiction de toute discrimination fondée sur 
l'orientation sexuelle. En outre, le droit de se marier selon l'art. 9 n'est pas expressément 
réservé aux couples hétérosexuels. Contrairement à la plupart des autres Etats membres 
de l'Union, la Pologne n'admet ni le mariage ni une union civile entre des personnes de 
même sexe, car l'homosexualité y est encore déclarée tabou. Dans ce contexte, voir la 
résolution du Parlement européen sur l'homophobie en Europe, JO 2006/C 287 E/179. 
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3) La relation entre § 1 et § 3 
 
Etant donné ces réserves envers la Charte et le fait qu’il y a, dans le nouvel 
art. 6 TUE un catalogue écrit (§ 1) et un catalogue non écrit (§ 3) 
parallèlement, une question essentielle s ‘impose: La CJCE ne pourrait-elle 
pas se fonder sur le § 3 afin d’influencer le droit national de la Pologne et le 
Royaume-Uni alors que la Charte n’est pas applicable ? Pour y répondre, il 
est d’abord nécessaire d’éclaircir la relation entre la Charte et les droits 
fondamentaux en tant que principes généraux du droit européen. 
 
Le § 3 rappelle l’évolution des droits fondamentaux par la jurisprudence de la 
CJCE pour combler la lacune y relative au niveau communautaire. En 
s‘inspirant des traditions constitutionnelles communes des Etats membres et 
de la CEDH, à laquelle tous les Etats membres ont adhéré, elle établit un 
catalogue non écrit des droits fondamentaux proprement communautaires. 
Ceux-ci constituent ainsi un standard de protection qui repose sur un 
consensus européen. Avec la contribution de la valeur juridique à la Charte, il 
n’y aura plus – mis à part les cas particuliers de la Pologne et du Royaume-
Uni – d’absence des droits fondamentaux communautaires écrits. La Charte 
était élaborée par un convent quasi constitutionnel et représente un catalogue 
détaillé du consensus actuel au niveau de droits fondamentaux en Europe.25 
En rendant la Charte contraignante, l’Union européenne et ses Etats membres 
se donnent un texte principal sur la base duquel toutes les questions en 
matière de droits fondamentaux doivent être résolus dans un contexte de droit 
européen. De ce fait, on peut déjà conclure que la CJCE n’est pas en mesure 
d’introduire de nouveaux droits exclusivement sur la base de l’art. 6 § 3 
TUE. 
 
Au cas où la Cour verrait la nécessité de lever le niveau existant de protection 
des droits fondamentaux communautaires, elle sera tenue de vérifier si cela 
est couvert par la Charte. En interprétant la Charte à cet effet, la CJCE doit 
respecter, en vertu de l’art. 6 § 1 al. 3 TUE, les dispositions générales du titre 
VII de la Charte et prendre dûment en considération les explications relatives 
à la Charte des droits fondamentaux.26 Ces dispositions rappellent notamment 
la répartition de compétence existante entre l’Union et les Etats membres 
ainsi que le respect du principe de subsidiarité. Si la reconnaissance d’un 
nouveau droit fondamental au niveau communautaire se heurtait à la Charte y 
compris ses dispositions générales, la CJCE ne serait pas en mesure de 
l’introduire. La raison la plus importante de cette restriction à la possibilité de 
création juridictionnelle des droits est que l’Union n’est pas un Etat fédéral 
                                                
25  Il faut cependant souligner qu’il était largement critiqué dans la doctrine que la Charte 
réunit parfois dans le même article des droits induviduels invocables, des libertés et des 
principes généraux qui ne sont invocables par un particulier ent tant que tels. C.f. STEIN 
Torsten, Haben die Engländer nicht eigentlich recht?, EuZ 208, p. 38 et 41 qui parle des 
« malformations de naissance » dont souffre la Charte.   
26  Les explications relatives à la Charte des droits fondamentaux étaient – comme la Charte 
elle-même – publiés à nouveau avant la signature du traité de Lisbonne, JO 2997/C 
303/02 vom 14.12.2007. Sa préface rappelle que ces explications n’ont pas en de valeur 
juridique, mais qu’elles constituent un outil d’interprétation précieux destiné à éclairer les 
dispositions de la Charte. Le renvoi à un tel commentaire de caractère scientifique et non-
contraignant est d’ailleurs tout à fait unique dans les traités européens.  
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proprement dit et la CJCE n’est pas la Cour suprême d’un tel Etat.27 
Conséquemment, il n’appartient pas en premier lieu à la Cour d’adapter la 
protection en matière de droits fondamentaux en tenant compte des 
changements et évolutions sociaux. Le consensus européen, la 
reconnaissance conjointe des certains droits fondamentaux dans tous les Etats 
membres, définit le niveau de protection et non pas une obligation imposée 
unilatéralement par la CJCE ou les institutions. 
Comment est-ce qu’une modification de ce standard commun des Etats 
membres peut être perçue ? Surtout en tenant compte de la CEDH qui lie tous 
les Etats membres en tant que parties contractantes non seulement par rapport 
aux actes purement internes mais aussi aux actes de mise en œuvre du droit 
européen, car la CEDH évolue, par la jurisprudence de la CourEDH, avec les 
changements du consensus européen.28 Les moteurs d’une protection des 
droits fondamentaux en Europe sont alors tout d’abord les Etats membres et 
concernant un standard minimum commun, la CEDH. 
 
Etant donné de ce qu’on vient de voir, on ne peut, en aucun cas, déduire de 
l’art. 6 § 3 TUE une habilitation générale de la CJCE à compléter le 
catalogue détaillé qui constitue la Charte, même si cela semble opportun en 
raison des développements sociaux. De plus, l’art. 6 § 3 n’est pas nécessaire 
pour permettre une évolution des droits fondamentaux au niveau 
communautaire, car ceci doit et peut être fait en restant dans le système des 
droits écrits dont on dispose maintenant avec la Charte. Le niveau de 
protection ne peut être inférieur à celui de la CEDH et ne porte pas atteinte 
aux droits reconnus par les constitutions des Etats membres, Art. 53 de la 
Charte. Au regard des Etats membres qui n’ont pas refusé la force 
contraignante de la Charte, § 3 est alors superflu.29 
 
Quelle est alors la situation par rapport à la Pologne et au Royaume-Uni ? Il 
faut souligner que les peuples dans ces deux pays ne sont pas, comme 
certains articles dans la presse l’ont suggéré, entièrement privés de droits 
fondamentaux conséquemment aux « opting-outs » de la Charte. Celle-ci lie 
les institutions, organes et organismes de l’Union ainsi que les Etats membres 
uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. On peut en 
conclure premièrement que les actes des droits purement internes ne sont de 
toute façon pas visé, mais ce sont uniquement les droits fondamentaux 
nationales respectives qui s’y appliquent. Deuxièmement, tous les actes de 
droit européen provenant des institutions de l’Union qui s’imposent 
directement au particulier, sans qu’un acte de mise en œuvre par l’Etat 
                                                
27  Dans ce contexte c.f. un interview avec Hans-Jürgen Papier, juge à la Cour 
constitutionelle allemande, Frankfurter Allgemeine Zeitung du 24 juillet 2007, p. 5 « Die 
Union ist kein Staat und soll es auch nicht werden ».  
28  C.f. GRABENWARTER Christoph, Europäische Menschenrechtskonvention, 3e édition, 
München/Basel/Wien 2008, p. 38; POPOVIC Dragoljub, Le droit comparé dans 
l'accomplissement des tâches de la Cour européenne des droits de l'homme dans: Liber 
Amicorum Luzius Wildhaber, human rights - Strasbourg views / Droits de l'homme - 
regards de Strasbourg, 2007, p. 371; WILDHABER Luzius, The Role of Comparative 
Law in the Case-Law of the European Court of Human Rights dans: Festschrift für Georg 
Ress, Internationale Gemeinschaft und Menschenrechte, 2005, p. 1101. 
29  Dans ce sens également WEISS Wolfgang, Grundrechtsquellen im Verfassungsvertrag, 
ZeuS 2005, 323 (346).  
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membre soit nécessaire, doivent respecter la Charte même si l’individu 
concerné se trouve en Pologne ou au Royaume-Uni. Dans un tel cas, l’Union 
est le seul auteur de l’acte et celle-ci est toujours obligée de respecter la 
Charte. 
 
Seuls les actes de mise en œuvre du droit de l’Union par la Pologne ou le 
Royaume-Uni restent alors en question. En ce qui concerne les actes 
d’exécution d’un règlement communautaire, qui est en tant que tel 
directement applicable dans les Etats membres, il est clair que cet acte doit 
répondre au niveau de protection des droits fondamentaux imposé par la 
Charte. Il devient cependant plus difficile par rapport aux actes de mise en 
œuvre des directives. Celles-ci lient les Etats membres quant au résultat à 
atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la 
forme et aux moyens, art. 249 TCE. Elles doivent alors être transposées en 
droit national par chaque Etat membre qui peut disposer, dépendant de la 
densité normative de la directive en question, d’une certaine marge de 
manœuvre. Il semble logique que la Charte est applicable au cas où l’Etat 
membre n’avait pas de marge de manœuvre en transposant la directive 
communautaire tandis que les actes basés sur une disposition de droit 
national, par laquelle l’Etat avait mis en œuvre une directive avec une propre 
marge de manœuvre sont soumis à l’échelle des droits fondamentaux 
nationaux. Ceci est susceptible de créer une confusion surtout pour les 
administrations nationales qui ne peuvent normalement, en lisant le texte du 
droit national, identifier s’il s’agit d’une disposition qui a été introduite en 
droit national afin de transposer une directive communautaire et au-delà, si 
l’Etat détenait ou non une marge de manœuvre lors de la transposition.30 Une 
telle délimitation est certainement très floue dans la pratique et menera tôt ou 
tard à un arrêt y relatif. Pour l’instant, on peut présumer que la Charte reste 
inapplicable aux actes de mise en œuvre du droit de l’Union par la Pologne et 
le Royaume-Uni à condition qu’il s’agisse de règles communautaire ayant un 
effet direct dans les Etats membres ou concernant celles pour lesquelles il n’y 
a aucune marge de manœuvre.31 
 
Pour ces cas, les droits fondamentaux en tant que principes généraux selon 
l’art. 6 § 3 TUE restent applicables comme ils l’étaient avant le traité de 
                                                
30  Vu ces problèmes pratiques, il a été estimé qu’il aurait été mieux de renoncer à lier les 
Etats membres à la Charte lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. Dans cet 
hypothèse, la protection des droits fondamentaux serait quand-même assurée 
suffisamment par les droits fondamentaux nationaux et la CEDH ainsi que par d’autres 
instruments de droits international public, STEIN Torsten, Haben die Engländer nicht 
eigentlich recht ?, EuZ 2008, p. 43. 
31  Il sera très intéressant de voir comment la CJCE interprétera l’art. 1 du protocole n°30 sur 
l'application de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne à la Pologne et 
au Royaume-Uni, JO 2008/C 115/313, car ceci ne dispose pas expressément que la 
Charte n’est pas applicable dans les dedits cas, mais que la « Charte n’étend pas la faculté 
de la Cour de justice de l’Union européenne […] d’estimer que les lois, règlements ou 
dispositions, pratiques ou action administratives à la Pologne ou au Royaume-Uni sont 
incompatibles avec les droits, les libertés et les principes fondamentaux qu’elle 
réaffirme». Si l’on considère que les actes de mise en œuvre des deux pays doivent, dans 
l’Etat actuel du droit européen, respecter les droits fondamentaux en tant que principes 
généraux et que la Charte constitue seulement une « réaffirmation » de ces droits, on peut 
très bien se demander si ce protocole présente un « opt-out » du tout. 
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Lisbonne et préservent alors le « status quo » des droits fondamentaux 
existants au niveau communautaire. Une évolution du standard de protection 
n’est ainsi réellement possible que par l’influence de la CEDH qui constitue 
le niveau minimal de protection également dans le cadre du § 3. 
 
 
II) L’adhésion à la CEDH 
 
La CEDH a profondément marqué l'évolution des droits fondamentaux 
communautaires. Elle est d’abord la source la plus importante d'inspiration et 
d'interprétation des droits fondamentaux communautaires. Deuxièmement, 
elle lie les Etats membres de l'Union en tant qu’instrument contraignant de 
droit international public. Après l'adhésion de l'Union prévue dans l’art. 6 § 2 
TUE nouveau, elle deviendra une véritable source de droit obligatoire 
également en ce qui concerne les actes de l'Union. 
 
 
1) Une source d’inspiration et d’interprétation 
 
La CEDH représente, jusqu’à présent, le seul texte dans lequel tous les Etats 
membres de l’Union ont obligatoirement déclaré quels droits fondamentaux 
ils reconnaissent et se sont assujettis à une juridiction y relative, la Cour 
européenne des droits de l’homme (CourEDH). Elle reflète alors les valeurs 
qui sont communes à tous les Etats membres et constitue une source 
d’inspiration et d’interprétation plus facilement accessible qu’une étude de 
droit comparé qui examine cas par cas les traditions constitutionnelles 
communes des 27 Etats membres. De ce fait, la CJCE tient compte de ses 
grands principes32 et souligne qu’on ne saurait apprécier un acte comme 
légitime s’il est incompatible avec les droits de l’homme reconnus par la 
Convention,33 bien que celle-ci ne lie pas l’Union elle-même. La CJCE 
intègre les dispositions de la CEDH dans son analyse de légitimité d’un acte, 
par exemple dans le cadre de la justification,34 et renforce ses résultats en 
indiquant des décisions parallèles de la CourEDH.35 Cette importance 
primordiale de la CEDH en tant que source d’inspiration lors de l’évolution 
des droits fondamentaux communautaires était expressément reconnue dans 
l’art. 6 § 3 TUE depuis 1993. Bien que le traité de Lisbonne rende la Charte 
européenne des droits fondamentaux contraignante, la CEDH restera une 
référence essentielle pour la protection des droits fondamentaux au niveau 
communautaire.36 
 
 
                                                
32  CJCE aff. 222/84 Rec. 1986, 1651 Johnston. 
33  CJCE aff. 5/88 Rec. 1989, 2609 Wachauf.  
34  CJCE aff. 44/79 Rec. 1979, 3727 Hauer ; CJCE aff. C-368/95 Rec. 1997, I-3689 
Familiapress. 
35  CJCE aff. C-74/95 et C-129/95, Rec. 1996, I-6609, X ; CJCE aff. C-368/95 Rec. 1997, I-
3689 Familiapress. 
36  Voir Art. 52 § 3 et Art. 53 de la Charte; GRABENWARTER Christoph, Europäische 
Menschenrechtskonvention, 3e édition, München/Basel/Wien 2008, p. 32. 
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2) Le présent : appartenance des Etats membres de l’Union à la CEDH 
 
Les Etats membres de l’Union sont, en qualité de parties contractantes de 
cette convention de droit international public, liés à la CEDH. Par 
conséquent, tous les actes doivent être compatibles avec celle-ci, sans qu’on 
sache faire une différence entre les actes purement internes et les actes qui 
sont de nature nationale mais mettant en œuvre le droit de l‘Union.37 De ce 
fait, le droit de l’Union est, même avant l’adhésion de l’Union en tant que 
telle, partiellement soumis au contrôle de la CourEDH en ce qui concerne sa 
mise en œuvre par les Etats membres. 
 
 
3) L’avenir : appartenance de l’Union elle-même à la CEDH 
 
Art. 6 § 2 TUE nouveau dispose que « l’Union adhère à la Convention 
européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».38 Ceci 
aura deux conséquences importantes : premièrement, la CEDH sera une 
source contraignante des droits fondamentaux aussi par rapport aux actes de 
l’Union et deuxièmement, au contrôle interne du respect des droits 
fondamentaux s’ajoutera un contrôle externe par la CourEDH. Art. 6 § 2 
TUE impose une habilitation d’adhésion, mais ne donne pas de délai 
d’adhésion. Selon l’art. 59 § 1 CEDH celle-ci « est ouverte à la signature des 
membres du Conseil de l’Europe ». L’appartenance au Conseil de l’Europe 
est en revanche réservée aux Etats,39 ce qui rend l’adhésion actuellement 
impossible. Le nouveau protocole n°14, qui sera annexé à la CEDH dès sa 
ratification par tous les Etats membres, prévoit dans un § 2 ajouté à l’art. 59 
la possibilité de l’adhésion de l’Union.40 Dans le droit de l’Union, la 
procédure d’adhésion est régie par l’art 218 al. 6 a) ii) et al. 8 TUE dans la 
version consolidée (ex-article 300 TCE). Le Conseil adoptera une décision 
portant conclusion de l’accord après approbation du Parlement européen. Il 
statuera à l’unanimité. La décision entrera en vigueur après son approbation 
par les Etats membres, conformément à leurs règles constitutionnelles 
respectives. Dans la hiérarchie des normes communautaires, la CEDH se 
trouvera, à cause de cette approbation nécessaire des Etats membres, au-
dessus du droit dérivé. En revanche la Charte européenne des droits 
fondamentaux ayant la même valeur juridique que les traites41 est, en vertu de 
cette qualité de droit primaire, supérieure à la CEDH. 
 
 
                                                
37  CourEDH n° 24 833/94-126 Cantoni c. France ; CourEDH n° 45 036/98 30.6.2005 
Bosphorus Airways c. Irlande; GRABENWARTER Christoph, Europäische 
Menschenrechtskonvention, 3e édition, München/Basel/Wien 2008, p. 28. 
38  Voir également la Déclaration ad article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union 
européenne, JO 2008/C 115/337. 
39  Art. 4 du règlement du Conseil de l’Europe. 
40  Art. 17 du Protocole n°14. La Russie est le seul Etat des 47 membres du Conseil de 
l’Europe qui ne l’a pas encore ratifié. 
41  Art. 6 § 1 al. 1 TUE en version consolidée. 
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III) La protection juridictionnelle 
 
Les traités ne prévoient pas en matière de droits fondamentaux de recours, en 
vertu duquel un particulier pourrait invoquer directement leur non-respect. 
Dans l’état actuel du droit européen, il ne saurait former qu’un recours en 
annulation sous des conditions restrictives selon l’art. 230 § 4 TCE en 
vigueur. Avec l’adhésion de l’Union à la CEDH, le particulier aura le droit 
d’introduire une requête individuelle au sens de l’art. 34 CEDH contre des 
actes communautaires en invoquant une violation des droits garantis.42 Ceci 
n’élargit pas seulement les possibilités procédurales des particuliers, mais 
pourrait également motiver l’Union d’améliorer la protection juridictionnelle 
des individus afin de ne pas laisser trop de compétences à la CourEDH par 
rapport aux droits fondamentaux au niveau communautaire. Si le droit de 
l’Union disposait d’un tel système suffisant de protection juridictionnelle du 
particulier, la CourEDH n’aurait qu’une compétence subsidiaire à cause de 
l’art. 35 CEDH qui prévoit l’épuisement des voies de recours internes.43 
 
 
IV) Conclusion 
 
Le nouveau système diversifié renforcera visiblement la protection des droits 
fondamentaux dans l’Union européenne. L’adhésion à la CEDH imposera 
aux institutions européennes le respect des droits de l’homme en tant 
qu’obligation de droit international public et instituera un contrôle externe y 
relatif. Il est bien probable que ceci motive également à améliorer la 
protection juridictionnelle au sein de l’Union. Même si la Charte n’est pas 
introduite en texte intégral dans le traité, mais y est seulement annexée, le fait 
qu’elle sera désormais de valeur juridiquement contraignante constitue un pas 
important de la constitutionnalisation et de renforcement du principe de l’Etat 
de droit dans l’Union européenne. Les « opting-outs » de la Pologne et du 
Royaume-Uni sont surtout d’un intérêt politique : comment l’Union veut-elle 
exporter de manière crédible les droits fondamentaux de tradition occidentale 
alors qu’il existe une Europe à deux vitesses dans la matière? 
                                                
42  C.f. GRABENWARTER Christoph, Europäische Menschenrechtskonvention, 3e édition, 
München/Basel/Wien 2008, p. 46. 
43  C.f. GRABENWARTER Christoph, Europäische Menschenrechtskonvention, 3e édition, 
München/Basel/Wien 2008, p. 60. 
